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Avant-propos

Un Dictionnaire d’économie à l’usage des non-économistes... Ce titre mérite quelque explication afin que le lecteur sache dans quel ouvrage il s’engage.

« Dictionnaire » d’abord. Ce recueil de fragments d’économie lui emprunte le classique ordre alphabétique ainsi qu’une tentative de réflexion sur les mots peuplant notre quotidien et qui finissent parfois par perdre tout sens à force d’être tordus, mésemployés, mal-aimés. Les mots sont pourtant les briques de la pensée et méritent à ce titre précision, entretien et aussi inventivité. Mais ici s’arrête l’emprunt. Contrairement à un dictionnaire classique, celui-ci n’a ni souci d'exhaustivité ni quête d'objectivité. L'arbitraire et l’aléatoire y ont toute leur place, à la fois dans le choix des mots et dans leur traitement. Bien d’autres expressions auraient pu y figurer, et celles qui y figurent auraient pu être racontées de bien d’autres manières.

« Economie » ensuite. C'est de cela qu'il est ici question, dans tous les sens, quitte à se répéter parfois. En mêlant l’analyse et le bon sens, la vie quotidienne et la perspective séculaire. L'économie, c'est bien sûr des théories, des mécanismes, des chiffres. Mais aussi et surtout des histoires de produits, d’entreprises, d’hommes.

« A l’usage des non-économistes » enfin, car il y a ici
le souci permanent de rendre accessible à l’honnête homme du XXIe siècle les apports, les interrogations et la portée d’une discipline qui a tendance à se complaire dans l’enfermement alors que c’est l’une des clés de lecture du monde contemporain.

Dernière précision : au lecteur attentif des Echos, on se doit de préciser qu’un tiers des entrées du livre ont été établies à partir d’articles publiés dans le quotidien.




Abondance ________________________

Contraire de l’économie.

Des fruits et des fleurs qui se déversent à volonté... C'est l’un des plus vieux rêves de l’humanité. Ou plutôt un mythe, puisque c’est Zeus qui aurait créé ce pouvoir magique pour se faire pardonner par la chèvre Amalthée. Elle l’avait gentiment nourri de son lait, il lui avait méchamment arraché une corne ! Ainsi naquit la corne d’abondance... Longtemps, l’homme a vécu avec ce rêve. Un rêve contredit par la plus terrible des lois économiques, celle des rendements décroissants. Nous l’avons tous expérimentée. Les premières heures de travail sont plus efficaces que les dernières – ce qui a amené certains à déduire à tort que le monde appartient à ceux qui se lèvent tôt. Le paysan commence toujours par cultiver les terres les plus fertiles. Dans un gisement de pétrole, les derniers barils sont toujours plus difficiles à extraire que les premiers. Certains des pionniers de la science économique, comme David Ricardo, ont théorisé cette impossibilité de l’abondance. Thomas Malthus a même expliqué dans son Essai sur le principe de population paru en 1798 pourquoi la terre ne suffirait pas à nourrir tous les hommes. Ce n’est pas la dernière fois qu’un économiste s’est trompé.


Ceci dit, l’économie est souvent le contraire de l’abondance. C'est, pour reprendre sa définition la plus généralement retenue, la science de l’affectation de ressources limitées à des besoins infinis 1. Selon l’économiste Lionel Robbins, c’est « la science qui étudie le comportement de l’homme à travers la relation entre ses fins et les ressources rares dont il dispose, dans le choix de ses actions » (citation de 1935). Quand le mot entre dans le langage courant, il a toujours un arrière-goût de restrictions. « Faire des économies », c’est se contraindre à dépenser moins d’argent. « Travailler à l’économie », c’est limiter ses efforts. Au lycée, « l’économe » est celui qui veut toujours réduire les portions de frites. A la cuisine, il sert à éplucher les carottes sans trop en gaspiller. Et une voiture « économique » ne coûte pas cher à l’usage. Aux antipodes de l’abondance! Pas étonnant que l’historien anglais Thomas Carlyle, réagissant aux sombres prédictions de Malthus, a qualifié dès le XIXe siècle l’économie de « science triste » (dismal science).

Et pourtant... Au moment même où les économistes théorisaient la rareté, des hommes se sont rebellés contre les rendements décroissants. Ils ont mené une fantastique révolution, la plus grande de celles qu’a connues l’humanité. En divisant le travail pour le rendre plus efficace, en domestiquant l’énergie, en fabriquant des machines, en inventant de nouvelles techniques de production agricoles et industrielles, ils ont repoussé plus loin, beaucoup plus loin, la limite à partir de laquelle les rendements diminuent. Ils ont changé les modes de vie davantage en deux siècles
qu’au cours des millénaires antérieurs. Cette révolution industrielle a même pu faire croire que le rêve devenait réalité, que nous entrions dans le paradis de la société d’abondance. Notre niveau de vie est infiniment supérieur à celui de nos grands-parents ou de nos arrière-grands-parents.

Mais l’abondance restera un rêve. Les sept milliards d’hommes et de femmes qui vivent sur cette planète ne pourront pas avoir chacun une belle voiture, une grande maison et prendre l’avion pour partir en vacances trois fois par an. La révolution industrielle a pompé sur des réserves que la Terre avait mis des millions d’années à fabriquer : eau, pétrole, métaux. Et aussi, d’une certaine manière, climat.

Un rêve ? Pas sûr. Car en économie, il y a aussi des « rendements croissants ». C'est la logique même de la corne d’abondance! Quelles sont ces activités mystérieuses? Elles tournent autour des réseaux. Il y a d’abord les réseaux physiques. Quand Graham Bell a téléphoné à son assistant Thomas Watson, le 10 mars 1876, le téléphone était d’un usage limité : Graham et Thomas utilisaient les deux seuls combinés existants. Une seule liaison était possible. La conversation fut d’ailleurs laconique : « Monsieur Watson, venez ici, je veux vous voir » (Watson était dans la pièce d’à côté). Quand un troisième combiné fut fabriqué, il devint possible d’établir trois liaisons différentes (Bell peut entrer en liaison avec Watson, Watson avec Smith et Smith avec Bell). A quatre appareils, le nombre d’appels possible monte à six. A cinq, il bondit à dix. On est bien en rendements croissants. A condition toutefois d’installer les lignes téléphoniques, ce qui demande un investissement massif.

Il y a aussi les réseaux de relations. Une fois qu’une
œuvre d’art est produite, sa reproduction ne coûte pas très cher (livre, disque, film). Sur Internet, elle devient quasi gratuite. Or un film admiré par un million de personnes dégage beaucoup plus de bonheur qu’un million de fois le bonheur provoqué par un film admiré par un seul spectateur, car le bonheur peut être partagé. On parle du film, on échange, on se remémore des scènes... L'abondance de l'avenir sera là : dans les œuvres de l’esprit. Immatérielle, elle peut être infinie. Il nous reste à savoir susciter et faire vivre ces chefs-d’œuvre. Sans naïveté : pour goûter Baudelaire ou Mozart, mieux vaut ne pas avoir le ventre vide.


→ croissance, économiste, Ford (Henry), gratuit, lois, propriété intellectuelle.
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Essai sur le principe de population, par Thomas Malthus, 1798, édition française chez Garnier-Flammarion, 1992. L'un des trois ou quatre ouvrages fondateurs de la pensée économique moderne, de ceux qui nous influencent en profondeur sans même que l’on en ait conscience.





1 Même si d’autres définitions limitent à l’inverse le champ de l’économie à ce qui est infiniment reproductible.






Actionnaire ________________________

Propriétaire souvent ignoré d’une miette d’entreprise.

« Heureux comme Dieu en France », selon une expression allemande. « Malheureux comme un actionnaire dans l’Hexagone », selon une expression bien de chez nous ? Franchement, on se demande pourquoi il y a encore des Français assez fous pour oser détenir des actions.


A priori, l’actionnaire ne devrait pas sentir le soufre. Il partage une aventure, ses risques et ses fruits. C'est d’ailleurs l’origine de share, l’équivalent anglais de l’action (to share, partager). Son existence est ancienne. Il existe des titres de propriété donnant à son détenteur le huitième d’une mine suédoise de cuivre, la Stora Kopparberg, établis en... 1288. L'épopée moderne de l’actionnaire commence toutefois au XVIe siècle, en Hollande (le français « action » viendrait d’ailleurs du néerlandais actie, qui signifiait au XVIIe « dette active »). Depuis longtemps déjà, les négociants partageaient les frais d’un navire parti chercher des épices ou des soies à l’autre bout du monde. Le négoce explose avec la découverte de la route des Indes par Vasco de Gama, en 1499. A la fin du XVIe siècle, plusieurs compagnies de marchands hollandais possèdent des bateaux qui sillonnent les mers. Elles inventent un système permettant à un marchand de revendre sa part avant l’arrivée du bateau. En 1602, elles fusionnent (déjà!) pour donner naissance à la « Vereinigte Ostindische Compagnie » ou VOC, qui bénéficie d’une charte d’Etat lui accordant des droits souverains. Les négociants décident de vendre des parts à un large public. La société par actions était née. La VOC prospéra durant deux siècles.

Mais en France, il en va autrement. Les premiers actionnaires ont tout perdu en trois ans. L'aventure commence en 1717. Un Ecossais installé à Paris, John Law 1, fonde la Compagnie d’Occident. Le royaume lui confie le monopole de l’exploitation des relations maritimes entre la France et la Louisiane de l’époque,
qui couvre la moitié du territoire des Etats-Unis d’aujourd’hui. En échange, Law accepte de « restructurer » la dette publique accumulée lors des nombreuses guerres menées par le royaume : il transforme les engagements à court terme de l’Etat en prêts à long terme. Law fusionne la Compagnie d’Occident avec celle des Indes, Il forme la Compagnie du Mississippi en 1719, émet des centaines de milliers d’actions. En janvier 1720, il est nommé contrôleur général des finances, l’ancêtre du poste de ministre des Finances. Rue Quincampoix, à Paris, on se bat pour acheter des actions en espérant capter une partie des richesses du Nouveau Monde. Mais il y a trop d’argent papier, pas assez de valeur créée en face. Le système s’effondre. Les actionnaires n’ont plus que du papier entre les mains. Un cartel de notaires prend le pouvoir financier, ce qui n’est guère rassurant. La mention d’un taux d’intérêt dans un contrat privé devient un crime !

En 1789, les révolutionnaires bousculent cet ordre figé. Ils libèrent les taux d’intérêt. Surtout, ils émettent des assignats pour lever des fonds – du papier dont la valeur est garantie, ou assignée, par les biens confisqués au clergé, et qui rapporte 5 % l’an. Le 1er avril 1790, première émission : 400 millions de livres. En septembre 1792, on en est à 2,7 milliards. Courant 1795, on passe de 8 à 20 milliards. En 1796, le système explose. C’est l’une des raisons qui amèneront Bonaparte au pouvoir trois ans plus tard.

Les Français sont dégoûtés de la finance. Pendant tout le XIXe siècle, ils préféreront garder leurs louis d’or dans leurs bas de laine, une spécialité tricolore. Les entreprises, elles, sont enserrées dans un corset juridico-financier étouffant. Jusqu’aux années 1850, les banques sont à l’état embryonnaire. La préférence
pour la monnaie « sonnante et trébuchante » continuera bien au-delà. En 1937, selon l’historien André Gueslin, le dépôt bancaire par tête était de 1 700 francs en France, contre 10 000 francs au Royaume-Uni et plus de 12 000 aux Etats-Unis. Avec une lourde conséquence pour les entreprises : les banques hébergent trop peu de dépôts pour leur avancer les capitaux indispensables au financement de leur croissance.

Pendant la seconde moitié du XIXe siècle toutefois, une France de petits propriétaires fonciers se met à acheter des actions. Le niveau de vie monte lentement. On se met à préparer ses vieux jours plus activement, d’autant plus que les liens familiaux commencent à se distendre lentement mais sûrement. Les Français financent massivement le chemin de fer... dont toutes les compagnies feront faillite! Ils investissent aussi largement dans les industries naissantes. Mais dans l’entre-deux-guerres, le krach de 1929 punit sévèrement les audacieux. Après guerre, la France se délecte dans l’inflation, qui spolie doucement mais sûrement les propriétaires d’actions. Ce n’est pas un hasard si les entreprises qui réussissent en France furent longtemps publiques ou familiales ! Il faudra attendre les années 1960 pour voir prendre leur envol les banques et une nouvelle génération de firmes.

Bien sûr, tout a changé depuis. Les actionnaires ramassent des mille et des cents en toute sécurité sur le dos du pauvre salarié. C'est clairement le cas des grands investisseurs, souvent alliés avec les équipes de direction des entreprises. Pour les autres détenteurs d’action, c’est souvent plus compliqué. Touche le fric et tais-toi! En France, l’Association de défense des actionnaires minoritaires (Adam) bataille depuis plus de quinze ans pour défendre le pouvoir des « petits ».
Car il y a loin des beaux discours à la pratique quotidienne des affaires. La volonté affichée de « séduire les actionnaires » cache souvent des intentions moins avouables. Hier, c’était les privatisations. Officiellement, l’Etat consentait par bonté d’âme à vendre ses bijoux. Il s’agissait aussi et parfois surtout de remplir les caisses publiques ou plutôt de boucher un trou dans lesdites caisses. Aujourd’hui, c’est l’actionnariat salarié. Il constituerait le moyen de réconcilier le capital et le travail, de faire enfin découvrir la réalité de l’entreprise à ceux qui la font vivre tous les jours, de leur donner une nouvelle motivation. En réalité, nombre de chefs d’entreprise espèrent trouver là un soutien à la fois crédule, peu exigeant et inconditionnel à leur politique, précieux en ces temps de grande volatilité. Le tout sans envisager de leur concéder la moindre parcelle de pouvoir. Jean-François Roverato, l’homme qui a forgé Eiffage, l’une de plus belles entreprises françaises de travaux publics, en a donné un exemple caricatural en mars 2007 : face à une menace d’OPA, il a tout simplement interdit aux salariés actionnaires d’Eiffage de vendre leurs titres ! Le but de cette interdiction était évidemment légitime à ses yeux d’entrepreneur : il s’agissait de préserver l’intégrité de son œuvre, face à des Espagnols qui voulaient acheter l’entreprise pour la dépecer. Mais pour les actionnaires, c’est la négation de leur pouvoir de propriétaire. Pourquoi donc y a-t-il encore 7 millions de Français qui s’acharnent à détenir des actions en direct? Mieux vaut laisser ce plaisir à des professionnels. Ou à des étrangers.
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 Bérégovoy (Pierre), bulle, private equity, risque, stock-option.
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« Corporate ownership in France : the importance of history »,
par Antoin E. Murphy, Working Paper, n° 10716, NBER, 2004. Deux siècles de la France financière survolés par un économiste-historien irlandais


Le grand méchant marché, par Augustin Landier et David Thesmar, Flammarion, 2007. Rafraîchissant : ces jeunes chercheurs soutiennent que les Français raffolent des actions depuis toujours.





1 En français, se prononce Lass, sans doute suite à une confusion due à une typographie moins figée qu’aujourd’hui : le « w » est devenu un double « s » !






Airbus _

Preuve que l’Europe peut faire le meilleur et le pire.

Bien sûr, le général de Gaulle préférait le Concorde. Histoire de nez, sans doute, et puis d’alliance avec les Anglais, avec des souvenirs communs dans l’aérien plein la tête depuis la guerre. Sous l’impulsion du grand Charles, le projet de supersonique est lancé en 1962 et le premier vol a lieu en 1969. Mais le vieux général avait aussi une idée d’avion plus « bas de gamme », comme on dirait aujourd’hui. Un bus de l’air, un « aérobus » qui scellerait la réconciliation avec les Allemands. Le projet a pris plus de temps à se concrétiser. Le groupement Airbus industrie est créé fin 1970, juste après la mort du Général. On sait ce qu’il est advenu des deux ambitions. La première a donné naissance à un avion magnifique mais bruyant et ruineux. Seulement vingt appareils furent fabriqués, dont six prototypes. La seconde a engendré ce qui est aujourd’hui l’un des deux grands constructeurs mondiaux d’avions aux côtés de Boeing, à qui il ravit parfois le premier rang. Le tandem franco-allemand s’est enrichi d’apports britanniques et espagnols. Plus
de 4 000 avions livrés et 2 000 commandés, plus de 50 000 salariés... Rarement aventure industrielle aura été aussi riche d’enseignements. En voici quelques-uns.

Un : la volonté politique peut être vitale pour les entreprises. C'était vrai pour la Compagnie des Glaces fondée par Colbert en 1665, devenue depuis Saint-Gobain. C'est encore vrai au XXIe siècle avec Airbus. L'aventure a certes coûté des milliards aux contribuables. Mais il en va de même aux Etats-Unis, via les commandes publiques, surtout militaires, à Boeing. Les économistes débattront longtemps de savoir si le jeu en valait la chandelle. Ils auront toutefois du mal à calculer le prix d’un « non-Airbus » : sans concurrence, l’américain aurait fixé ses prix bien plus haut.

Deux : rien n’est perdu d’avance. Les ricaneurs ont eu raison à propos de Concorde, réussite technologique mais échec commercial. Ils ont eu tort à propos d’Airbus. Face aux Américains, le retard était seulement en apparence irrémédiable.

Trois : l’audace paie. En 1988, Airbus lance l’A320, premier avion civil à commandes de vol électriques. Expérimentée sur le Concorde, la technique fut controversée mais a depuis été reprise par Boeing, sur son 777. L'A320 est une star du transport aérien. Le retard technologique peut parfois permettre ensuite une avance.

Quatre : une entreprise « multinationale » peut fonctionner même sur des grands projets comme un avion. Fuselage en Allemagne, empennage en Espagne, ailes en Angleterre, assemblage à Toulouse ou à Hambourg... Airbus parvient à associer les savoir-faire des uns et des autres, en ménageant leurs susceptibilités.


Le problème avec Airbus, c’est que chacune de ces leçons fonctionne aussi à l’envers !

Un : la volonté politique peut être meurtrière, y compris dans les plus belles entreprises. Pour aller de l’avant, les gouvernants ont voulu créer en 2000 une entreprise plus intégrée, EADS. Pour affirmer la présence française, les gouvernants ont fait entrer le groupe Lagardère à des conditions avantageuses. Le président Chirac a imposé à la coprésidence de l’entreprise l’un de ses proches, Noël Forgeard. Les Allemands ont développé une hiérarchie parallèle. Résultat : des crises en cascade à la tête de l’entreprise. Jusqu’à la nomination mi-2007, enfin, d’une direction « monotête ». « Y a-t-il un pilote dans l'avion? » devrait rester un titre de comédie et non la chronique du management d’une grande entreprise. Fût-ce dans l’aéronautique.

Deux : gare au calendrier. Pour contrer Boeing qui réalisait des marges colossales avec son avion le plus gros, le 747, Airbus a voulu construire le sien : l’A380. Le constructeur européen a mobilisé tous ses chercheurs sur ce projet. Pendant ce temps, Boeing préparait son « Dreamliner », un avion de 200 à 300 places très économe et doté d’une grande autonomie (16 000 kilomètres). Succès commercial immédiat. Airbus est désormais en retard sur son cœur de métier. Et pendant que ses équipes travaillent sur l’A350, le futur rival du Dreamliner, les équipes de Boeing préparent le coup d’après.

Trois : l’audace peut mener au fiasco. Ce fut le cas avec le Concorde. Ce sera peut-être le cas avec l’A380, même si rien n’est joué. Le gros-porteur a des problèmes de poids. Il est arrivé sur le marché au moment où les compagnies aériennes privilégient la
souplesse. Et il est tellement imposant qu’il ne pourra pas atterrir partout, loin s’en faut. De quoi dissuader nombre d’acquéreurs.

Quatre : la « multinationale » peut tourner au cauchemar. On l’a vu, là encore, avec l’A380. Allemands et Français ont été incapables de s’entendre sur les logiciels de câblage, d’où des retards inquiétants. Ils se sont affrontés sur le pilotage de l’entreprise, sur le partage des tâches industrielles, sur les licenciements. L'entreprise la plus performante du monde ne résisterait pas à un tel traitement.

Bien sûr, Airbus pourra encore étonner avec des prouesses technologiques et des victoires commerciales. Mais à condition de devenir une entreprise comme une autre. Même sans avoir la moindre notion de pilotage, le simple bon sens laisse à penser que le looping n’est pas la meilleure façon d’avancer.


→ État, patriotisme économique.






Américanisation

Processus des années 1950 en voie de disparition.

Il est des rumeurs tenaces, comme la possibilité de convertir des capsules plastiques de bouteille en fauteuil pour handicapé, le projet de fusion entre la Société générale et BNP-Paribas ou le prochain enfant caché d’Albert de Monaco. D’autres présentent
l'avantage de pouvoir être balayées d’un chiffre. C'est le cas de la fameuse mort de la mondialisation, évoquée dans les milieux « alter », dans d’honorables revues et parfois jusque dans les salles de marché. La mort? En cinq ans (2002 à 2007), le commerce mondial aura progressé... d’un tiers! Et il fera bientôt un tiers de la production mondiale. Ce n’est pas un simple effet de loupe. Depuis dix ans, les échanges mondiaux de biens et services ont presque doublé. Même frénésie pour les capitaux : les fonds qui migrent des pays riches vers les pays en développement ne cessent de progresser. En 2006, ils ont approché 650 milliards de dollars. En réalité, la mondialisation s’est accélérée au cours de la dernière décennie. Et ses excès les plus délirants, qui acheminent par exemple les fraises sur les marchés de Noël, n’ont pas encore été arrêtés par le triplement du coût de l’énergie.

Pourtant, il y a bien un malaise. Ses icônes patinent. Coca-Cola ne parvient plus à faire progresser ses ventes sans sacrifier ses profits, McDonald’s est sous les feux d’une critique acerbe, General Motors est au bord de la faillite. Le pays le plus riche du monde, les Etats-Unis, emprunte massivement au reste de la planète et ses universités ont plus de mal à attirer des étudiants étrangers. La tentation protectionniste y devient de plus en plus forte. C'est un euphémisme de dire que la démocratie version américaine a du mal à s’implanter en Irak. Que se passe-t-il ?

En réalité, ce n’est pas la mondialisation qui s’épuise, mais sa forme qui a prédominé depuis la fin de la dernière guerre mondiale : l’américanisation. A partir de 1945, l’ouverture des frontières a été impulsée par les Américains et le dollar est devenu la monnaie de la planète. Les diplomates ont été à la
manœuvre, les militaires parfois, et surtout les entreprises qui ont propagé leurs produits, leur savoir-faire et l’american way of life. Après avoir longtemps résisté, les pays communistes ont craqué – événement logiquement lu comme la victoire définitive de l’Amérique. Aujourd’hui, on boit du Coca-Cola à Moscou comme à Pékin.

Comme souvent, le triomphe masquait un affaiblissement commencé longtemps auparavant. Le premier signe fut la vulnérabilité militaire. Le vainqueur glorieux du nazisme a été défait au Vietnam (c’est d’ailleurs à cette occasion qu’un président des Etats-Unis a employé pour la première fois le terme deamericanization, pour parler en termes pudiques du retrait de ses soldats). Il a subi l’affront terrible des attentats du 11 septembre 2001. Il n’a pas réussi à imposer son modèle en Irak et au Moyen-Orient. Sur la scène diplomatique mondiale, Washington rencontre désormais des oppositions énergiques, pas seulement du côté russe. Et l’image des Etats-Unis se dégrade, comme le montrent différentes enquêtes internationales.

Sur le plan économique, l’étiolement de l’américanisation est encore plus évident. Les Etats-Unis ne font plus que 9 % des exportations mondiales, contre près de 25 % après guerre. Le recul s’accentue. Ce poids de l’Amérique a baissé de 3,5 points au cours de la dernière décennie, davantage qu’au cours des trois décennies précédentes, alors que la part de l’Amérique dans la production mondiale stagne un peu au-dessus de 20 % depuis le milieu des années 1970.

Le même mouvement s’observe du côté des entreprises. La sidérurgie, qui fit la plupart des fortunes industrielles américaines au XIXe siècle ? Tous ses
joyaux ont été repris par des firmes étrangères comme Mittal. L'automobile, symbole de la puissance américaine s’il en fut ? Son leader General Motors a cédé début 2007 au japonais Toyota son rang de premier producteur mondial qu’il occupait depuis des décennies, Chrysler s’est fait racheter par l’allemand DaimlerBenz puis par des fonds financiers. L'informatique? IBM a vendu son activité micro-informatique au chinois Lenovo, et Dell a du mal à exporter son modèle dans les pays émergents. Coca-Cola? Des marques concurrentes s’attaquent avec succès aux marchés locaux, de la Bretagne à l’Arabie Saoudite. Et là où la technologie devient un enjeu industriel et commercial, la bataille se déroule en Asie – comme pour les écrans plats. Bien sûr, il y a encore des marques américaines qui portent haut et fort le drapeau américain aux quatre coins du monde comme Exxon, Microsoft, Citigroup ou Pfizer. Mais ce n’est plus la norme, et ces firmes font beaucoup d’efforts pour vanter la diversité de leurs équipes. Et même dans le management, discipline née et grandie aux Etats-Unis, les gourous qui s’imposent aujourd’hui dans les grandes universités et les business schools aux Etats-Unis sont de plus en plus souvent... indiens.

Ultime emblème, « l’impérialisme culturel américain » n’est plus aussi impérial. De nombreux exemples l’attestent. En Corée, les films nationaux constituent plus de la moitié des recettes depuis 2004. En Allemagne, l’un des grands succès en 2006 fut La Vallée des loups, film turc à gros budget racontant la lutte de soldats turcs en Irak contre les Américains. Dans la télévision, il y a une génération, Dallas dominait impitoyablement l’univers des séries. Jusqu’au fin fond de la Côte d’Ivoire, des gamins se baladaient avec
un t-shirt à l’effigie de JR et Sue Ellen. Aujourd’hui, les Vietnamiens passent des heures devant une série coréenne et la telenovela argentine Muñeca Brava remporte un franc succès au Cameroun ou au Sénégal. Dernier exemple : ignoré en Amérique du Nord, le football gagne du terrain médiatique dans le monde entier, comme par exemple au Japon où le règne du base-ball est désormais contesté.

Pour une fois, des mots à rallonge expriment clairement la réalité : nous ne vivons pas la « démondialisation », mais une « désaméricanisation » qui touche non pas le monde, mais la mondialisation elle-même. La mondialisation continue, mais ce ne sont plus les Américains qui la pilotent. C'est particulièrement visible dans deux domaines. D’abord les institutions mondiales créées après guerre pour gérer la mondialisation. Pendant longtemps, l’ONU, le FMI ou la Banque mondiale ont été sous influence américaine. Ces institutions, qui ont toutes trois leur siège aux Etats-Unis, avaient alors une puissance reconnue. Mais les frictions se sont multipliées à l’ONU, où l’Amérique se fait désormais tirer l’oreille pour payer son écot. La Banque mondiale et le FMI sont devenus moins utiles depuis que de nombreux pays ont trouvé la voie du développement sans leur aide. Le « consensus de Washington », forgé à la fin des années 1980 dans ces maisons avec des experts du ministère américain des Finances, n’a plus cours : de nombreux pays ont depuis trouvé des moyens de s’enrichir en se passant fort bien de ces préceptes inspirés directement du fonctionnement de l’économie américaine. Et des capitaux des organismes multilatéraux.

Ensuite, cette « désaméricanisation de la mondialisation » saute aux yeux en matière économique et
commerciale. Si l’empire américain reste fort, de nouvelles puissances nationales ou régionales émergent à ses côtés. Et après avoir été mené par les Etats-Unis, l’essor des échanges est désormais orchestré par les entreprises géantes du monde entier. Ce changement majeur pourrait bien menacer la mondialisation elle-même. Les Américains sentent que le mouvement leur échappe et réagissent en se crispant – d’où la montée de la tentation protectionniste à Washington ou l’agacement du Secrétariat d’Etat, l’équivalent américain du ministère des Affaires étrangères, dès qu’un étranger ose parler d’un monde « multipolaire ». Et surtout, il n’y a plus de leadership incontesté ou de clivage organisateur et pas, ou pas encore, de volonté commune d’ouverture. D’où, par exemple, la difficulté d’avancer dans les négociations commerciales mondiales. Pendant des décennies, les Etats-Unis ont pu jouer de tout leur poids pour faire avancer et conclure ces « rounds » de discussions très compliquées. Des dizaines de pays négocient sur des centaines de points pour ouvrir davantage leurs frontières aux échanges commerciaux. L'Uruguay Round a été signé de haute lutte en 1994 par 125 pays, aboutissant notamment à la création de l’Organisation mondiale du commerce. Mais depuis, les négociations patinent. Le cycle entamé à Doha s’est enlisé alors qu’il aurait dû aboutir fin 2005. Sans arbitrage, l’essor d’une saine concurrence peut déboucher sur des rivalités commerciales délétères, voire sur des antagonismes meurtriers. Cela n’est pas une rumeur, mais l’histoire du monde.


→ anglais, bol de nouilles, Dubaï, iPod, management, mondialisation, Toyota.
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a terre est plate, par Thomas Friedman, traduction française
chez Saint-Simon, 2006. Regard acéré d’un journaliste sur l’ouverture des frontières, péchant parfois par naïveté américaine. Made in monde, par Suzanne Berger, traduction française au Seuil, 2006. Travail universitaire montrant la multiplicité des modèles de réussite d’entreprises, aux antipodes du moule unique made in USA.






Anglais

Lingua franca de l’économie. Jusqu’au jour où.

« Un homme qui sait se rendre heureux avec une simple illusion est infiniment plus malin que celui qui se désespère avec la réalité. » Si l’on accepte cette clef de partage établie par l’humoriste Alphonse Allais, les Français sont à n’en pas douter très malins en matière linguistique. Beaucoup d’entre eux sont heureux à l’idée que notre langue demeure une référence mondiale, que la francophonie est une puissance culturelle majeure, que l’ennemi anglais est battu en brèche par l’espagnol et le chinois. Allais, lui, fait plutôt partie de ceux que la réalité désespère. Pas Alphonse, mais Maurice, le seul Français à avoir reçu le prix Nobel d'économie1, en 1988. Maurice se bat pour sa langue. Il n’a jamais publié en anglais. En 2004, à 93 ans, il signait encore une pétition affirmant que « la communication scientifique en français est vitale pour notre avenir ». Mais il est trop tard. S'il a été le premier
Français à avoir reçu le Nobel d’économie, il sera aussi le dernier à l’avoir reçu pour des travaux publiés en français. La planète économie parle anglais. Irrémédiablement.

Longtemps, la pensée économique a pu s’exprimer en français. Elle suscitait une attraction assez forte pour que les étrangers ressentent le besoin de la traduire. Condorcet, Bastiat, Say, Walras sont aujourd’hui plus connus aux Etats-Unis qu’en France. Mais dès le XVIIIe siècle, l'anglais avait pris le pas sur le français en économie. Comme l’explique l’historien Pierre Rosanvallon, à une époque où les intellectuels s’efforçaient de penser une société en plein bouleversement, Adam Smith et les Anglais organisaient leur vision autour du marché et donc de l’économie, tandis que Jean-Jacques Rousseau et les Français préféraient le contrat social et donc la politique et l’Etat.

Au XIXe siècle, le français est encore en majesté. Mais au XXe siècle, pas plus que les autres disciplines scientifiques et sociales, l’économie n’a pu résister à l’anglais. Son ascension, surtout dans sa version américaine, reflète d’abord la montée en puissance des Etats-Unis à partir de l’entre-deux-guerres dans tous les registres : politique, militaire, commercial, monétaire, financier, managérial. En 1945, le FMI et la Banque mondiale sont créés en américain. La Société des nations (SDN) installée dans la francophone Genève cède la place à l’Organisation des Nations unies qui siège à New York l’anglophone. Les entreprises américaines partent à la conquête du monde. L'anglais devient « la langue des affaires ». Avec ses atouts indéniables : un kit de base relativement facile à acquérir, une remarquable souplesse d’usage, une grande facilité pour forger des néologismes ou des expressions sans
les fourches Caudines d’une académie ou d’une commission de terminologie qui étouffent le français en voulant préserver sa pureté. Un price earning ratio ne fait que cinq syllabes, trois fois moins que sa traduction agréée en France – l’improbable « coefficient de capitalisation des résultats », qui rapporte le prix d’une action en Bourse au bénéfice de l’entreprise divisé par le nombre d’actions.
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